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La police et la gendarmerie mutilent 
 
Ce samedi 24 octobre 2026, à Toulouse, dans le quartier des Arènes, un jeune homme a eu la main 
déchiquetée par l’explosion d’une grenade explosive (GM2L ou GL 304, une éventuelle enquête le dira, 
peut-être...). Cette grave blessure vient s’ajouter à la longue, très longue liste des manifestants mutilés 
en manifestation. Même si cela dure depuis des dizaines d’années avec des morts à la clé comme Vital 
Michalon à Malville en 1977 ou bien Rémi Fraisse à Sivens en 2014, tous deux tués par des grenades 
explosives, c’est durant les mobilisations contre la loi travail en 2016 que cette utilisation de grenades 
explosives en manifestation s’est généralisée ; et ne s’est pas arrêtée depuis lors. 
 

Ces différentes grenades explosives (GENL – Grenade à fragmentation dite de désencerclement, GM2L 
– Explosive et lacrymogène, ASSD et GL304 dites assourdissantes), dont sont dotées la police et la 
gendarmerie sont massivement utilisées lors des manifestations.  
Toutes les études menées à l’échelon international montrent que la police et la gendarmerie française 
sont de loin, très loin les plus armées d’Europe ; seule la police des manifestations en France est dotée 
de ce type de grenades. Un tableau de l’ACAT – l’Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture, 
ci-dessous et datant de 2017 (il mériterait donc d’être mis à jour), exprime clairement ce constat.  

 

FRANCE ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE ITALIE ROYAUME-UNI SUÈDE

- Canon à eau
-  Retenue autonome du 

public (barrières mobiles)

- Bâtons en bois, 
- Bâtons  en caoutchouc,
-  Bâtons  à poignée latérale 

(tonfa),
- Bâtons télescopiques, 
-  Aérosols de gaz lacrymogène

-  LBD 40
-  Penn-Arm GL 640-3
-  Lanceurs de grenades  (Cougar)
-  Grenades lacrymogènes à main 

ou tirées (CM6, PLMP, MP7)
- Grenades GLI F4
-  Grenades de désencerclement

- Pistolet automatique 
- Fusil AMD
- Famas 
- Carabine

- Canon à eau

-  Bâtons de protection  
et de défense

- Aérosols de gaz lacrymogène

-  Bâton de défense rigide  
ou souple

- Bâton télescopique
-  Moyens incapacitants (sprays 

au poivre ou lacrymogène)

-  Grenades lacrymogènes 
à main ou tirées

-  Pistolet 

-  Bâtons de défense en 
bois ou caoutchouc dur

-  Dispositif  sonore 
à longue portée 

-  Projectiles fumigènes  
à main ou à fusil

-  Projectiles mixtes fumigènes/
lacrymogènes à main ou a fusil

- Fusil lanceur de balle ‘‘pelotas’’
- Flashball 

    
  EN CATALOGNE seulement :
  LBD 40

- Canon à eau

- Bâtons de défense

- Grenades lacrymogènes
- Fusils lance-grenade

- Pistolets automatiques

- Bâtons de défense - Bâton télescopique
- Bombe lacrymogène

- Pistolet

© ACAT / NOVEMBRE 2017

MAINTIEN DE L’ORDRE : ARMES EN DOTATION DANS LES POLICES EUROPÉENNES 



Comme nous l’indiquons, page 18 de notre rapport, rendu public, sur la manifestation toulousaine du 
17 octobre, ces grenades n’ont pas, ni pour fonction, ni pour résultat de disperser les foules mais de 
blesser et de mutiler « au petit bonheur la chance » mais aussi, par leur impact physique et psychique, 
de faire passer l’envie aux citoyens de (re)venir manifester. Ce sont des armes de terreur sociale. 
 

Il en va de même pour le Lanceur de Balles de Défense – LBD, arme dont le rôle défensif est inscrit 
dans sa dénomination même, comme pour les grenades GENL dites de désencerclement, qui sont tous 
deux utilisés de manière offensive comme nous l’avons déjà montré dans les précédents rapports de 
l’observatoire et comme nous le constatons sans cesse durant les manifestations toulousaines. Tout 
comme les autres observatoires partout en France. 
 

Face aux constats effectués ces dernières années et malheureusement encore ce samedi 24 octobre à 
Toulouse, nous rappelons que l’Observatoire toulousain des Pratiques Policières demande, sans 
cesse depuis le mois de janvier 2019, l’interdiction totale des grenades explosives et des LBD dans la 
gestion des manifestations. Nous réitérons cette demande de la manière la plus ferme.  
 

Les  « street médics », secouristes volontaires dans la tourmente  
 
Les secouristes volontaires, appelés usuellement « street médics » en référence aux citoyens 
étasuniens qui se sont organisés, à la fin des années 90, pour porter secours aux manifestants blessés 
lors des manifestations de rue, sont régulièrement frappés par les policiers, visés par des tirs de 
grenades ciblés. Ils voient leur matériel de soin saisi et ne peuvent pas assurer leur rôle dans de bonnes 
conditions de sûreté, tant pour eux-mêmes que pour les personnes secourues. Dans la manifestation 
de ce samedi à Toulouse, un secouriste volontaire a témoigné auprès des observateurs du fait d’avoir 
vu son matériel de premier secours saisi par des policiers et ceci sans procès-verbal de saisine. Quand 
il a demandé quand et où il pourrait le récupérer, le policier lui a dit que celui-ci serait détruit ! 
 

Cette attitude des policiers, récurrente, pose un problème de fond, un problème de santé publique. 
Au vu des armes de guerre utilisées par la police et la gendarmerie qui, au-delà de mutiler, génèrent 
de nombreuses blessures sur les corps et des agressions psychiques immédiates (paniques, malaises, 
désorientation) et post-traumatiques (crises d’angoisses, dépressions), la priorité sur le terrain des 
affrontements ou à proximité doit être de secourir les blessés comme le prévoient les textes 
internationaux ; y compris ceux qui régissent les conflits armés. Les policiers et gendarmes n’assurant 
que très peu ce rôle et la sécurité civile ayant de la difficulté à s’approcher du lieu des affrontements, 
c’est cette demande, cette exigence de soins que comblent les secouristes volontaires. Ils doivent être 
donc protégés et leurs déplacements sur le terrain ne doivent pas être entravés de quelque manière 
que ce soit. 
 

L’Observatoire toulousain des Pratiques Policières demande donc aux autorités (Préfecture, 
directions de la police et de la gendarmerie et leur chaîne hiérarchique sur le terrain) de garantir un 
accès rapide aux soins pour les blessés en laissant les secouristes volontaires libres de leurs 
déplacements sans les menacer, ni les agresser.  
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